
PROCEDURE PRESCRIT PROJET 
ARRETÉ 

APPROUVÉ 

ELABORATION le 30.03.2017 le 07.12.2023 

VU POUR ETRE ANNEXÉ A LA 
DECISON EN DATE DU : 

LE PRESIDENT DE LA CdC : 

PLAN LOCAL D'URBANISME INTERCOMMUNAL 

0. Procédure

> Dossier approuvé 



CdC Cœur Haute Lande / PLUi / Procédure 

 



CdC Cœur Haute Lande / PLUi / Procédure 

1. Délibération de prescription 

  













CdC Cœur Haute Lande / PLUi / Procédure 

2. Délibération de définition des modalités de collaboration 
entre la CdC et les communes 













CdC Cœur Haute Lande / PLUi / Procédure 

3. Débats sur les orientations du PADD 

  

































































































































































CdC Cœur Haute Lande / PLUi / Procédure 

4. Bilan de la concertation

  















1



2

1. Modalités prévues de concertation publique
2. Modalités mises en et déroulement de la 

concertation publique

3. Bilan de la participation publique et prise en compte 
des observations, requêtes et contributions

4. Bilan de la concertation thématique
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1. MODALITES PREVUES DE CONCERTATION PUBLIQUE

Haute Lande lors de la séance du Conseil Communautaire en date du 30 Mars 2017.

Cette délibération fixe en premier lieu les objectifs de la prescription du PLUih, organisés selon 4 axes :
1.

Haute Lande en cohérence avec la démarche du Parc naturel Régional des Landes de Gascogne
2. Permettre un développement urbain raisonné et maitrisé respectueux de l'identité patrimoniale
3. Favoriser la création de richesses, soutenir le développement économique et touristique en 

respectant l'environnement et la qualité paysagère du territoire
4. Engager une politique intégrée de la transition énergétique et de la croissance verte

La délibération du 30 mars 2017 fixe ensuite les modalités de la concertation à mettre 
conformément à l'article L103.2 du code de l'urbanisme 

Mise à disposition au siège de la Communauté de Communes et sur le site internet communautaire, 

l'avancée des différentes étapes d'élaboration du PLUi-h.

de la Communauté de Communes ainsi que dans les mairies des communes membres, tout au long 
de l'évolution de la procédure.

Organisation de trois réunions publiques à chaque étape importante d'élaboration du PLUi-h (phase 

au public par voie de presse et d'affichag

organisées dans trois secteurs de la Communauté de Communes (secteur du Pays d'Albret, secteur 
de la Haute Lande et secteur du Canton de Pissos).

Diffusion de lettres d'informations dans la presse locale et dans les journaux intercommunaux.

communes membres.

Les habitants pourront faire valoir toutes contributions écrites en les adressant à Monsieur le 

Il est précisé que "toutes actions d'informations et de communication pourront en tant que besoin être 
par la CCCHL".
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2.

Des registres de recueil des observations, requêtes et contributions du public ont été mis en place à 
l'engagement des études dans chacune des mairies des communes membres et au siège de la 
Communauté de Communes.
Ces registres ont été laissés ouverts et accessibles au public tout au long de la procédure.
Ils ont été clôturés le 30 juin 2023 suite à l'arrêt des études, dans la perspective du présent bilan 
établi en juillet 2023 et de l'arrêt prochain du projet de PLUi-h en Conseil Communautaire.
Des courriers d'observations ont été reçus par voies papier ou électroniques, à la Communauté de 
Communes.

Les éléments concernant l'avancement de la démarche et les contenus de projet ont été mis à 
disposition du public :
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Sur une page dédiée du site internet de la Communauté de Communes.

Le public a été informé du lancement de l'élaboration du PLUi-h, puis des différentes étapes 
d'avancement de la démarche, par les avis, mentions, articles, affichages ou actions suivantes :

. Utilisation des supports (barnum / toile / affiche) en dehors des réunions publiques PLUi-h

. Vidéos réalisées en 2018

.

. Questionnaire à l'attention des habitants
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. Articles de presse dans un journal local (Cf. Annexe 2)

. Diffusion de la lettre d'information établie au 
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Trois séries de réunions publiques ont été organisées 
successivement pendant les phases d'élaboration du 
projet de PLUi-h, pour un total de 10 réunions :

3 réunions de présentation et d'échanges sur le 
Diagnostic du territoire, à Saugnac-et-Muret (le 
25/11/2019), à Labouheyre (le 26/11/2019), à 
Labrit (le 03/12/2019),

3 réunions de présentation et d'échanges sur les 
orientations du PADD, articulées avec la 
présentation de la démarche conjointe de PCAET 
communautaire, à Sabres (le 06/07/2021), à 
Moustey (le 08/07/2021), à Luxey (le 
09/07/2021),

4 réunions de présentation et d'échanges sur les 
orientations et dispositions générales, 
réglementaires et d'OAP envisagées dans le projet 
de PLUi-h, à Solférino (le 28/03/2023), à Sore (le 04/04/2023), à Saugnac-et-Muret (le 
05/04/2023), à Brocas (le 20/04/2023)

Ces réunions ont toutes fait l'objet d'une information préalable par affichage à la Communauté de 
Communes, dans les communes et par voie électronique :

. Affichage papier dans les mairies et au siège de la communauté de communes

. En actualité sur le site internet de la Communauté de communes

. Par voie presse sur un journal local

Elles ont toutes été organisées en soirées, à partir de 18h00 ou 18h30. (Cf. Annexes 2)

Des permanences d'accueil du public, destinées à permettre le recueil direct de questions, de 
requêtes et de demandes d'informations concernant le projet de PLUI-h, ont été organisées par le 
responsable du service urbanisme de la Communauté de Communes au cours de la semaine du 17 
avril au 21 avril 2023 (sur 4 demi-journées).

Ainsi, il peut être considéré que les modalités de concertation publique prévues dans le cadre de la 
prescription d'élaboration du PLUi-h ont été effectivement mises

Elles ont permis une bonne information du public et ont donné les moyens aux habitants qui le 
souhaitaient de s'exprimer. Cette expression du public s'est notamment concrétisée sous la forme des 
requêtes particulières reçues par courrier et intégrées aux registres de concertation, ainsi que dans le 
cadre des différentes réunions publiques.

Il convient de préciser que cette expression a sans doute été contrainte par le contexte sanitaire (crise 
COVID) sur une partie de la période d'études de cette élaboration (2020-2021), avec comme 
conséquences :

Une relative faible participation aux réunions publiques "PADD" de début 2021,
Un allongement de la durée de la procédure d'élaboration générant sans doute une baisse de 
l'intérêt porté par le public à la démarche (hors intérêts particuliers), pendant et à la suite 
immédiate de cette période.
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3. BILAN DE LA PARTICIPATION PUBLIQUE ET PRISE EN COMPTE DES OBSERVATIONS, 
REQUÊTES ET CONTRIBUTIONS

LES REGISTRES D'OBSERVATIONS 

Les registres mis en place dans les collectivités ont rassemblé un total de 69
observations (cela comprend également les courriers papiers reçu en 
communauté de communes), sous la forme 

Soit de requêtes particulières, associées à des terrains localisés (60),
Soit d'observations d'ordre général sur les questions d'urbanisme, de 
développement et d'environnement, ou non localisables (9)

Ce nombre peut être considéré comme relativement faible, compte tenu du 
nombre de communes (26) et de la population résidente (environ 16.000
habitants) concernées par le PLUi-h.

Ce nombre réduit résulte d'une absence d'observations enregistrées dans 14 
communes et d'une seule enregistrée dans 5 communes (cf. tableau ci-
contre). De ce fait, 8 registres qui concernent notamment les principales 
communes et/ou les secteurs les plus dynamiques en termes de 
constructions, rassemblent plus de 90% des observations recueillies.

Les observations ont concerné en majorité (39 sur 69) des requêtes visant la constructibilité nouvelle ou 
maintenue de terrains, presque exclusivement pour une vocation d'habitation nouvelle. Seules deux 
demandes de ce type concernent en tout ou partie des bâtiments d'activités.

Parmi les autres sujets récurrents générateurs de demandes, on peut noter :
La possibilité de changements de destination de granges (6 demandes localisées + 2 observations 
non localisées),
Des
ou d'activité complémentaire (3 demandes).

Pour chacune des 59 requêtes particulières localisées (portant sur des attentes de classement de terrains, 
il a été fait un examen précis de la situation des terrains concernés, au regard des enjeux mis en évidence 
par le diagnostic territorial et des orientations choisies dans le projet communautaire, notamment les 
objectifs de protection des milieux naturels et boisés, et de modération des consommations d'espaces.

Au final, il a été donné :

Une suite favorable en tout ou partie pour 20 requêtes, soit déjà prise en compte dans les choix de 
traductions réglementaires et/ou d'OAP du PLUi-h, soit pouvant s'inscrire dans ces choix sans remise 
en cause des orientations générales du projet.
La prise en compte de ces requêtes se traduit au niveau :

Du classement de bâtis existants ou de terrains non bâtis situés en dents creuses, en zones UC, 
UF1, UF2, Uem ou AU selon les cas,
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De la délimitation d'une zone Nth prenant en compte un projet d'hébergements touristiques,

De classements de terrains en zone A au lieu de zones N/Nf pour prendre en compte des projets 
agricoles,

De l'intégration d'un secteur d'autorisation de carrière ("secteur de richesse du sol ou du sous-
sol") sur des terrains d'une exploitation déjà autorisée à Pissos,

De l'ajustement de limites d'un espace boisé classé justifié par le caractère déjà bâti du terrain,

De dispositions réglementaires qui répondent à la demande exprimée d'extension de bâtiment 
en zone N.

Une suite défavorable pour 40 demandes, en raison selon les cas :

. incompatibilité avec l'orientation du PADD visant "la forte régulation et d'encadrement de 
l'urbanisation des quartiers forestiers", qui ne se traduit pas par des mesures de préservation des 
quartiers agroforestiers (zone N), de non création de nouvelles unités de quartiers ou extension 
de petits secteurs bâtis (zones N ou Nf), et de limitation de l'urbanisation nouvelle dans les grands 
quartiers (zone UQv) ;

. De positionnements des terrains concernés dans les espaces naturels et forestiers devant être 
protégés en application des orientations du PADD et/ou de réglementations supérieures, 
auxquels s'ajoute dans la plupart de ces cas la prise en compte de l'aléa fort de feux de forêt (pas 
de création de nouveaux risques isolés),

. incompatibilité de la demande exprimée avec les orientations du projet intercommunal en 
termes de modération des consommations d'espaces, compte tenu des priorités données à 
d'autres secteurs considérés comme mieux positionnés en développement des bourgs,

. De la non identification du ou des bâtiments concernés dans l'inventaire du patrimoine, ne 
permettant pas de ce fait leur identification au titre des possibles changements de destination 

-h.

LES COURRIERS ELECTRONIQUES RECUES EN COMMUNAUTE DE COMMUNES

Le registre mis en place 
reçu aucune observation. En revanche, des courriers électroniques ont 
été reçus et ont rassemblés un total de 18 observations, sous la forme

Soit de requêtes particulières, associées à des terrains localisés
pour au classement en zone constructible (5),
Soit 

8)
Des informations plus générales sur des possibilités de projet 
(devenir de parcelles, changement de destination, changement 
de zonage de N à A) (5)

Les observations ont concerné en majorité (15 sur 18) des requêtes 
visant la constructibilité nouvelle ou maintenue de terrains, 
presqu'exclusivement pour une vocation d'habitation nouvelle ou 

. 
Pour chacune des 13 requêtes particulières localisées (portant sur des 
attentes de constructibilité nouvelle ou maintenue, il a été fait un 
examen précis de la situation des terrains concernés, au regard des 
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enjeux mis en évidence par le diagnostic territorial et des orientations choisies dans le projet 
communautaire, notamment les objectifs de protection des milieux naturels et boisés, et de modération 
des consommations d'espaces.

Au final, il a été donné :

Une suite favorable en tout ou partie pour 9 requêtes, sont déjà prise en compte dans les choix de 
traductions réglementaires et/ou d'OAP du PLUi-h, soit pouvant s'inscrire dans ces choix sans remise 
en cause des orientations générales du projet.
La prise en compte de ces requêtes se traduit au niveau :

De la délimitation d'une zone Nth, prenant en compte un projet d'hébergements touristiques,

De classements de terrains en zones agricoles au lieu de zones N/Nf pour prendre en compte 
des projets agricoles,

De dispositions réglementaires qui répondent à la demande exprimée de changement de 
destination relatif à un projet touristique

Une suite défavorable pour 9 demandes, en raison selon les cas :

. incompatibilité avec l'orientation du PADD visant "la forte régulation et d'encadrement de 
l'urbanisation des quartiers", qui ne traduit pas des mesures de préservation des quartiers 
agroforestiers (zone N), de non création de nouvelles unités de quartiers ou extension de petits 
secteurs bâtis (zones N ou Nf), et de limitation de l'urbanisation nouvelle dans les grands quartiers 
(zone UQv) ;

.
logements

. incompatibilité de la demande exprimée avec les orientations du projet intercommunal en 
termes de modération des consommations d'espaces, compte tenu des priorités données à 
d'autres secteurs considérés comme mieux positionnés en développement des bourgs,

. De la non identification du ou des bâtiments concernés dans l'inventaire du patrimoine, ne 
permettant pas de ce fait leur identification au titre des possibles changements de destination 

on du PLUi-h.

. Projet non localisable

LES REUNIONS PUBLIQUES

La participation du public aux réunions publiques peut être considérée comme :
Satisfaisante pour la 1ère série organisée en novembre-décembre 2019 (70 à une 100aine de 
personnes par réunion), 
Plus restreinte lors de la 2nde série organisée en juillet 2021 (30 à 50 personnes environ par réunion) 
possiblement du fait du contexte sanitaire,
Variable selon le lieu de réunion pour la 3ème série organisée en mars-avril 2023 à savoir 30aine de 
personnes à Solférino, une 40aine à Sore, une 50aine à Saugnac-et-Muret et une 30aine à Brocas
(entre 120 et 130 personnes au total)
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Les questions, commentaires ou observations portées par l'assistance à l'occasion de ces réunions 
publiques ont notamment portés sur les sujets suivants :

Réunions "Diagnostic du territoire" :

Haute Lande : Homogénéité des objectifs d'échelle régionale pour tous types de territoires 
(métropole / urbain / rural) ? Capacité à produire des logements à l'avenir sur le territoire ? Formes 

tendancielle des prix du foncier, les difficultés de se loger ou à accueillir des familles 
qui font vivre les villages

des nouveaux arrivants ("néo ruraux") au regard de la forte identité locale et des 
tendances semble t'il constatées sur le territoire : veiller à préserver/maintenir des vies sociales de 
villages, éviter les effets de "calfeutrement" des personnes et des paysages (clôtures hautes, 
secteurs devenant étanches aux liaisons traversantes), refus de transformation en "communes 
dort
La place du photovoltaïque au sol, entre nécessité de développer les énergies renouvelables et 
volontés de préserver le patrimoine forestier
Le développement des itinéraires cyclables, notamment des voies vertes projetées et en lien avec 
la gare de Labouheyre (accès TER).

Réunions "Orientations PADD" :
Des réactions face au ressenti d'une accélération du développement urbain (confirmé par les 
chiffres de permis de construire délivrés), dans le sens de souhaits de "modération" de ce
développement.
Dans le prolongement du sujet précédent, des échanges nourris lors d'une des réunions concernant 
le niveau de croissance démographique (à contenir ou au contraire à ne pas trop limiter), le type 
d'habitat à promouvoir (petits logements / terrains avec jardins "suffisants" / habitat pour 
saisonniers), la limitation des consommations d'espaces (vécue comme une nécessité ou au 
contraire comme une contrainte)
En lien avec les sujets précédents, la question de la continuité d'application des documents 
d'urbanisme 
à statuer, destiné à éviter des projets allant à l'encontre des orientations définies par la collectivité
La préservation et l'évolution des airials : des lieux possibles d'accueil de familles et de projets, un 
équilibre à trouver entre la "fermeture" de toute option d'évolution et le "laisser faire", des lieux 
où des règles adaptées doivent être trouvées
La problématique des défrichements agricoles, certaines personnes soulevant des cas supposés de 
défrichements "sauvages" (illégaux). Comment s'en préserver, les éviter ou les limiter ?
La question du photovoltaïque au sol, à nouveau débattue (cf. réunions Diagnostic) sans doute en 
réaction aux implantations récentes apparues sur le territoire ou à proximité
La nécessité de permettre l'accueil d'artisans dans tous les bourgs, de trouver des solutions 
d'implantations pour toutes entreprises
Les questions de protection des captages d'eau et de qualité de l'eau un sujet renvoyant plutôt 
aux orientations des schémas dédiés à la gestion des eaux (SDAGE, SAGE)
Les problématiques de nuisances et de sécurité liées aux traversées de bourgs par les camions

sujets évoqués de manière ponctuelle : l'extension des réseaux d'assainissement eaux 
usées en lien avec les développements urbains, la problématique des remontées de nappes, le 
développement des itinéraires cyclables (de la même manière que lors des réunions "Diagnostic")
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Réunions "Orientations et dispositions règlementaires du projet de PLUi-h" :
La prise en compte des objectifs de la Loi Climat et résilience, en matière de réduction des 
consommations d'espaces (perspective "Zéro Artificialisation Nette")
Les possibilités d'évolution en dehors des bourgs, spécifiquement dans les quartiers (extensions du 
bâti existant, urbanisation nouvelle, changements de destination, règles de protection du 
patrimoine
documents d'urbanisme en vigueur
Les possibilités de créations d'hébergements touristiques découlant du projet de PLUi-h. Sont 

qualitative des intentions de projets, prise en compte des contraintes sur les sites (notamment les 
alé

exprimé à certains "marqueurs" du territoire : la forêt et les feuillus, les airiaux, les 

préjudiciables

La question de la densité des constructions et le lien avec les formes urbaines, et les potentiels 
problèmes de voisinage que cela peut entrainer
Les étapes restantes de travail et de procédure avant la mise en application du PLUi-h

Les animateurs des réunions publiques et représentants des collectivités présents se sont attachés à 
répondre aux questions ou observations de l'assistance, en précisant :

Le cadre de mise en place du PLUi-h (schémas, législations et normes réglementaires à respecter 

Les raisons des choix d'orientations ou de dispositions présentés,
Le contexte rattaché à certaines situations particulières de projets, d'infrastructures ou de bourgs,
Parfois les limites du PLUi-h et de ses outils par rapport à certains sujets évoqués (questions liées à 
la vie sociale, les défrichements dans le massif forestier 
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DES PERMANENCES INDIVIDUELLES AU SIEGE DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES

Ces permanences individuelles (rendez-vous bilatéral) ont été mises en 
place en suivant des réunions publiques afin de permettre à certains 

personnels.
Sur 4 demies journées de permanences offertes, 10 personnes ont été 
accueillies comprenant 12 terrains. Les sujets évoqués ont été les 
suivants :

Demandes de zonage adéquat pour de la faisabilité de projet en 
zone A ou en STECAL (3)
Demandes informations ou de clefs de compréhension (4)
Manifestation de désaccord sur des secteurs de projet en zone 
AU (1)

Parmi ces demandes, 5 opérationnel, 4 ont obtenu un 
avis favorable, soit car cela était déjà possible dans le projet tel que 

défavorable
(projet 

de STECAL tourisme).

-h.

4. BILAN DE LA CONCERTATION THEMATIQUE

DES REUNIONS AVEC LES PORTEURS DE PROJETS TOURISTIQUES

Une concertation bipartite a été mise en place pour porter au PLUi-
touristique éco-responsable recherchée par le territoire. Celle-

désireu :
Le PNR des Landes de Gascogne et le service tourisme de la communauté de communes porte 

Analyse de la compatibilité du projet au regard de la cha
PLUi-h.
Rencontre sur site avec le ant de leur expliquer la démarche de PLUi 
et les dispositifs règlementaires associés au portage possible de leur projet dans le document de 
planification ; de les accompagner dans la construction de leur opération.
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es 2 vice-présidents en charge du 
tourisme et à la Communauté de communes ainsi des techniciens associés.

Au total 13 projets accompagnés sur 10 communes. 6 s et sont portés 
au plan de zonage du PLUi-h. Ces derniers sont des projets de tailles et de capacités es

: trop vague, multifactoriel, trop 
impactant et remettait donc en cause le caractère naturel de la zone sur laquelle le projet était envisagé. 

DES REUNIONS AVEC LES EXPLPOITANTS AGRICOLES

Ce travail de concertation 

des travailleurs saisonniers agricoles. Ce sujet soulève 2 enjeux pour lesquels nous apportons des premiers 
éléments de réponses suite à ce travail collaboratif à savoir :

Le logement des saisonniers dans des conditions décentes et dans des équipements appropriés
t
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des saisonniers une 
réunion de concertation a été organisée par la Communauté de communes afin de faire témoigner ces 
exploitants, mais également de leur proposer un début de solution au regard du code de

Cette réunion a rassemblé 8 exploitants du territoire de la communauté de communes.

Des visites sur site ont été réalisées sur 9 sites
A ce stade 4 sites sont intégrés.

DES REUNIONS AVEC LES INDUSTRIELS

Des rencontres bilatérales ont été organisées avec les acteurs industriels majeurs du territoire, regroupant 
:

compte dans 
la mesure du possible dans le règlement graphique du document
Enquêter sur les problématiques et besoins en termes de logement des salariés

Ce travail a
tations s à ce sujet du logement des actifs du territoire et à proposer des solutions

adaptées.
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Élaboration du 
Plan Local d'Urbanisme intercommunal 

Diagnostic du territoire 

Réunions de 
Concertation Publique 
Novembre-Décembre 2019 

2 

1. La démarche du PLUi et ses enjeux généraux 
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Le PLUi est un document de planification et d'urbanisme  

Il analyse le fonctionnement et les enjeux du territoire  

Il définit des objectifs d'aménagement, de développement, 
d'environnement, pour 10 à 15 ans environ 

Il fixe les règles d'utilisation du sol qui s'imposent aux 
opérations d'aménagement et de construction 

Le PLUi vise à assurer la cohérence des politiques menées par 
les différentes collectivités et acteurs du territoire 

habitat, économie, équipements, infrastructures, transports, 
eau et assainissement, activités agricoles, milieux naturels, 
patrimoines �.  

Le PLUi traduit un projet commun à l'échelle du territoire 

Le PLUi se construit avec les Communes, en association avec 
différents partenaires : PETR Haute Lande (SCOT), PNR Landes 
Gascogne, DDTM des Landes, acteurs de l'Habitat � 

Le rôle du Plan Local d'Urbanisme Intercommunal 

4 

L'élaboration du PLUi conduit à 
requestionner les contenus et les 
choix antérieurs d'urbanisme des 26 
communes : 

Prise en compte des évolutions 
législatives et des nouveaux 
documents supérieurs 

Mise en cohérence des orientations 
de projet, prenant appui sur 
l'approche intercommunale 

Mise en concordance des règles 
applicables � en tenant compte 
des spécificités locales 

Une mise à plat des documents et règles existants 

Règles d'urbanisme en vigueur avant le PLUi 

Le rôle du Plan Local d'Urbanisme Intercommunal Le rôle du Plan Local d'Urbanisme Intercommunal 
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Rapport de 
Présentation PADD 

PADD : Projet d'Aménagement et de Développement Durables 
OAP : Orientations d'Aménagement et de Programmation 
POA : Programme d�Orientations et d�Actions  

POA / OAP 

Règlement 

Documents 
Graphiques 

Annexes 

Présente et 
explique les 

choix 

Exprime les 
orientations 

générales 

Traduisent 
le projet et 
prescrivent 

Informent et 
complètent 
les règles 

Un PLUi encadré dans son formalisme  � 
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Le SCOT approuvé en octobre 2018 
détermine les grands axes des 
politiques d'environnement, 
d'urbanisme, économiques � à 
traduire dans le PLUi

 SCOT 
Haute Lande 

PLUi 
C�ur Haute Lande 

Autres 
plans et 
schémas 
intercom. 

Socle législatif 
Prescriptions nationales 

Schémas régionaux 
Charte du PNR 

Opérations publiques 
et privées 

SCOT : Schéma de Cohérence Territoriale 

� et qui doit intégrer des orientations de valeur supérieure 

Périmètre du SCOT Haute Lande  
(CCCHL + Pays Morcenais) 
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Des problématiques et enjeux d'ordre général 

Les grands enjeux actuels des politiques 
d'aménagement : 

Une thématique centrale : 
Réduire les consommations d'espaces 
et l'artificialisation des sols 

Un "principe" inscrit dans le 
code de l'urbanisme 

Une doctrine locale de réduction 
minimale de 30% par rapport 
aux pratiques passées 

Un objectif régional (SRADDET) 
qui tend vers un effort de 
réduction de 50% 

Un SCOT qui met notamment 
l'accent sur la rationalisation des 
espaces d'habitat et des zones 
d'activités 

SRADDET : Schéma Régional d�Aménagement, de 
Développement Durable et d�Egalité des Territoires  

8 

Répartition et 
diversité de 

l'Habitat 

Besoins en mobilité, 
modes de déplacements 

Choix de densités et 
d'économie d�espaces 

Capacités des réseaux, 
accès numériques 

Préservation des 
qualités patrimoniales 

Organisation 
des commerces 

et services 

Besoins en  
activités, équipements, 

infrastructures 

Une diversité d'enjeux à préciser et à décliner sur le territoire 

Prévention des 
risques et nuisances  
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La particularité du PLUi C�ur Haute Lande 
est d'intégrer un volet "Habitat" renforcé 

Il tiendra lieu de PLH, document 
opérationnel qui définit les objectifs et 
outils de la politique locale de l'habitat 

Il intégrera des pièces spécifiques (POA / 
OAP Habitat) qui précisent et permettent 
la mise en �uvre de ces objectifs 

Une approche Habitat renforcée  

Règles d'urbanisme en vigueur avant le PLUi 

PLH : programmation 
habitat sur 6 ans 

PLUiH : planification et suivi du 
territoire "C�ur Haute Lande" sur 
env. 10 ans 

Le PLUiH contribue 
au suivi des 
évolutions sur le 
territoire 

SCOT : planification et suivi du 
territoire "Haute Lande" sur 20 ans 

Le PLUiH décline 
et précise les 
orientations 

du SCOT 

PLH : Programme Local de l'Habitat 
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Des objectifs généraux définis dès l'engagement de la démarche 

4 axes d'aménagement et de développement du territoire exprimés dans la 
délibération de prescription du PLUi : 

Axe 1 : Préserver et mettre en valeur la richesse patrimoniale et la qualité 
environnementale du C�ur Haute Lande, en cohérence avec la 
démarche du Parc Naturel Régional des Landes de Gascogne 

Axe 2 : Permettre un développement urbain raisonné et maîtrisé, respectueux 
de l�identité patrimoniale 

Axe 3 : Favoriser la création de richesses, soutenir le développement 
économique et touristique en respectant l�environnement et la qualité 
paysagère du territoire  

Axe 4 : Engager une politique intégrée de la transition énergétique et de la 
croissance verte 
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Travail avec les élus 
Co-production CCCHL / Communes 

Association des personnes publiques 

Concertation Publique 

1. 
Diagnostic 

territorial et 
Etat Initial de 

l�environnement 

2. 
Définition des 

orientations du 
projet 

intercommunal 

3. 
Elaboration des 
traductions du 

projet 
(Zonage, 

Règlement, 
OAP) 

4. 
Validations du 
dossier de PLUi 
et consultations 

Arrêt par les élus  

Consultation des 
personnes publiques  

Enquête Publique 

Approbation par les élus 

mi 2018 -  
début 2019 

mi 2019 -  
début 2020 

année 
2020 

année 
2021 

Les étapes et le calendrier du PLUi 

2. Le profil environnemental, le patrimoine à préserver 

12 
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Sources : BD Carto, Corine Land Cover 2012 

La forêt 

Des ressources forestières 
importantes, gérées avec des 
documents simples de gestion 
(PSG, CBPS, RTG) 

Un grignotage de la forêt par les 
mises en culture, les centrales 
photovoltaïques et le 
développement urbain : 1608 ha 
de forêt ont muté entre 2008 et 
2017  

66 54 
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: 

Surfaces autorisées 
au défrichement entre 
2008 et 2017  

Les espaces forestiers 

Sources : données SYLVA � 
Observatoire NAFU, Traitement 

BKM 

La forêt, principale composante de l�identité 
territoire, et de son occupation des sols (83%) 

Un massif à dominante de résineux et 
essentiellement privé 

Une forêt de production caractérisée par des 
propriétés de plus de 25 ha 
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Les milieux naturels 

Sources : Direction Générale des Finances Publiques, cadastre, mise à jour 2017  
BD Carto «  zone de végétation », zones humides des SAGE Leyre, Etangs de Born et Buch, 

Midouze, RGP 2016 

Les milieux naturels 

Des protections et inventaires 
d'espaces naturels concentrés sur 
le réseau hydrographique 

Un massif forestier peu 
fragmenté, source de diversité 

Les airials et clairières agricoles 
constituent des rares milieux 
ouverts  

Un réseau hydrographique dense 
et structurant : un couloir de 
feuillus au milieu des pins  

Une superficie notable de zones 
humides : forêts galeries, 
lagunes, landes humides 

Des espaces naturels résiduels 
d�intérêt autour des bourgs et 
hameaux 

Les espaces forestiers 
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Le cadre paysager 

4 grandes entités paysagères : 
- le grand plateau sylvicole et ses 

clairières agricoles 
- les forêts galeries des deux 

Leyre, et les bourgs associés 
- les espaces vallonnés du pays 

d'Albret 
- la vallée de l'Escource 

Des typologies de bourgs et 
"figures urbaines", références 
pour l'urbanisation future 

Les grandes entités paysagères et typologies de bourgs  

Le « bourg cité » Le « bourg clocher »  Le « bourg airial »  
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Les valeurs patrimoniales 

Labouheyre 

Moustey 

Sore 

1616161616166666161616161616161616111116661616161111161616611616611111161111161616111616161611161111111111111111611111111116111111116111611111111611111111161111111111116166161611111111111111166161616111111111666661111111116666611111116666666611111666661661111166666616661111166611111116111111161111Commensacq 

Belhade 

Saugnac et Muret 

Belis 

Solferino 

Les patrimoines bâtis Le patrimoine paysager et végétal Des référentiels locaux 

Les grandes entités paysagères et typologies de bourgs  Les grandes entités paysagères et typologies de bourgs  Les grandes entités paysagères et typologies de bourgs  Les grandes entités paysagères et typologies de bourgs  
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Sources : Direction Générale des Finances Publiques, cadastre, mise à jour 2017 
Atlas feux de forêt des Landes, DDTM 40 

Aléa feux de forêt 

Les risques majeurs et les nuisances 

Un territoire fortement exposé au 
risque feux de forêt 

D�autres zones d'aléas naturels à 
prendre en compte : 
. Inondations (Petite et Grande 

Leyre, Douze�) 
. Remontées de nappes 
. Retrait gonflement des argiles, 

localement. 

Des risques et nuisances du fait des 
activités et des infrastructures : 18 
ICPE, 1 établissement SEVESO seuil 
bas à Solférino, les trafics routiers 
(notamment sur l'A63 et la RD834) 
et ferroviaires, les sites et survols 
militaires 

12 sites pollués ou potentiellement 
pollués identifiés, liés à l�activité du 
sciage du bois 
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Source : PCAET CCCHL 

Energie - climat 

Des consommations énergétiques 
liées principalement aux transports, 
puis à l�industrie 

La production énergétique 
renouvelable de 144 GWh en 2016 
couvre ¼ des consommations de 
chaleur (bois, pompe à chaleur) et 
30% des consommations électriques 
(photovoltaïque, biogaz) 

Des émissions de GES supérieure à 
la moyenne nationale en raison  du 
transport de marchandises et de 
l�industrie 

Un territoire engagé dans la 
transition énergétique au travers 
des labels « Territoires à Energie 
POSitive » (TEPOS) et "Territoire à 
Energie Positive pour la Croissance 
Verte » (TEPCV) 

Consommation totale en 2016 : 
1 143 GWh,  soit 73 MWh/hab 
(France =  29 MWh/hab) 

Source : PCAET CCCHL 



En conclusion � 
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Principaux enjeux et thématiques identifiés pour la suite de la démarche du PLUi : 

La préservation du massif forestier face à l�urbanisation, aux mises en culture et au 
développement des centrales photovoltaïques au sol. 

La préservation et la valorisation des milieux naturels, et plus particulièrement des 
zones humides, des boisements de feuillus et des prairies 

L'intégration aux choix de planification et d'urbanisation des motifs et des sites 
patrimoniaux, pour éviter la banalisation des paysages et une perte d'identité locale 

La préservation des biens et des personnes face aux risques feux de forêt et 
inondation, dans un contexte de changement climatique et d�aggravation des aléas 

L�accompagnement du territoire dans la transition énergétique au travers des choix 
de développement, de préservation, de mobilité, de développement des énergies 
renouvelables et d�économies d�énergie. 

3. Le profil socio-économique, les dynamiques urbaines 

20 
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Positionnement général et 
intéractions territoriales 

Un vaste territoire de 180.000 ha couvert 
à 83% par la forêt 

Une très  faible densité d'habitants 
(environ 10 par km²) 

Une géographie sans véritable contrainte, 
qui facilite les interrelations 
résidentielles, d'emplois ou 
commerciales avec l'extérieur 

Des pressions croissantes aux bordures 
des territoires girondins ou landais à 
forte croissance  résidentielle : la 
métropole bordelaise et le sud-ouest 
Gironde, les franges littorales et rétro-
littorales, et dans une moindre mesure 
l'agglomération du Marsan 
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Armature urbaine, lieux de vie 

Un fonctionnement en réseau 
plutôt que centralisé  

Deux axes qui focalisent flux 
économiques et résidentiels : 
l'A63 et la RD834 

9 communes "pôles" qui se 
détachent du fait de leurs 
populations et offres de  
services (commerces de 
proximité, équipements 
scolaires�)  

Une mosaïque de bourgs et de 
quartiers, avec des dynamiques 
démographiques et urbaines 
contrastées (plutôt fortes au 
nord et à l'ouest, plus faibles 
vers le sud et l'est) 
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Armature des équipements et services de proximité 
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Présence d'une GMS 
(supermarché, superette) 

Nombre et typologie des commerces de détail 

Ecoles et effectifs scolaires du 1er degré Des fonctions socles (école, équipement 
culturel, café-bar, alimentaire �) préservées 
dans de nombreuses centralités 

Des disparités de répartition des offres et des 
effets de distance qui pénalisent les publics 
les moins mobiles (personnes âgées, jeunes, 
ménages en précarité économique). 
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Population et évolutions démographiques 

Nombre d'habitants supplémentaires par an entre 1999 et 2015 
Près de 15.500 habitants  

+ 1% par an (+146 hab.) depuis 1999, 
avec un ralentissement sur les années 
2010 � 2016 � et une possible relance 
sur la période récente (à confirmer) 

Tendance à la baisse du poids global 
des communes "pôles", au profit des 
plus petites communes 

Dynamique de croissance portée par 
l'arrivée de nouveaux ménages ... 
un vieillissement structurel qui 
globalement s'accroît (30% de la 
population a plus de 60 ans) 

Profil moyen des ménages : 
- 2,2 personnes 
- couple sans enfant, famille 

monoparentale, personne seule 
- revenus plutôt modestes 

Armature des équipements et services de proximité 

Ecoles et effectifs scolaires du 1er degré 

Armature des équipements et services de proximité 

Ecoles et effectifs scolaires du 1er degré 

Armature des équipements et services de proximité Armature des équipements et services de proximité Armature des équipements et services de proximité Armature des équipements et services de proximité 
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Logements 

Evolution des résidences principales entre 1999 et 2015 1.230 logements créés par décennie 
(moyenne sur les 15 dernières années), 
neufs ou par modification du bâti existant 

Un rythme de production qui semble : 
- globalement plutôt à la baisse (tend 

vers 80 - 90 logements par an jusqu'en  
2016), 

- s'accélérer de manière récente sur les 
communes nord et ouest 

1.630 m² utilisés en moyenne par 
logement sur ces années � plutôt 
homogène par commune (1500/2000 m²), 
hors la spécificité de Labouheyre (775 m²) 

Des problématiques de déficit d'offre 
et/ou d'inadéquation aux besoins : 
- croissance apparente de la vacance 
- rétention immobilière et délaissement 
- pression sur le parc locatif 
- logement des travailleurs saisonniers 
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Logements 

Prix de vente immobilier au m² 
(source étude PDH des Landes / Agence Place / meilleursagent.com) 

Une attractivité résidentielle fondée sur 
plusieurs facteurs : 

- des marchés du logement encore 
accessibles (en prix relatifs), 

- une mobilité automobile encore aisée, 

- une forte identité, des qualités 
reconnues de cadre de vie,  

- les choix d'ouverture foncière à la 
construction 

Couplé aux dynamiques territoriales, un 
risque d'effet "territoire dortoir" et de 
d'urbanisation mal maîtrisée � pour les 
franges nord-ouest de la Haute lande 
mais également au-delà.  
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Logements 

Des points d�appuis pour développer des formes 
d�habitat attractives, notamment dans les bourgs : 

- configurations spatiales globalement peu 
contraignantes, y compris dans les centres,  

- demande potentielle relativement importante 
(interne et externe) pour des logements en 
accession et en locatif 

- gisements immobilier et foncier (total de 73 ha 
estimé début 2019 dans les périmètres de bourgs) 

- volontarisme local de développement des parcs 
de logements communaux 
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Emplois et activités économiques 

5.000 emplois, dont 1.000 à 
Labouheyre � en croissance de 500 
emplois en 15 ans  

Concentration d'emplois (85) 
inférieure à la moyenne 
départementale (92) 

Des piliers liés notamment aux 
filières bois � une économie qui 
s'est diversifiée grâce aux 
développement des services 

Une armature de ZAE présentes 
dans l'ensemble des principales 
communes � avec un effet de 
concentration des surfaces 
(existantes ou envisagées) le long 
de l'A63 

Localisation et concentration des emplois 
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Sources : Direction Générale des Finances Publiques, 
cadastre, mise à jour 2017, RPG 2016 

Les ilots d�exploitation  
déclarés à la PAC en 2016  

Les espaces agricoles 

21 294 
23 624 25 150 25 840 

1988 2000 2010 2016

Evolution des surfaces agricoles 

+ 0,8% an 

* 

Sources : RA 1988, 2000 et 2010, surfaces déclarées à la PAC 2016  
* Données partielles secret statistique sur Argelouse, Belhade et Maillères 

Une activité agricole, 
principalement orientée vers la 
production maïsicole et 
légumière. 

Des surfaces agricoles qui 
progressent, tandis que le 
nombre d�exploitations décroît  

  
Un territoire qui rassemble 40 % 
des surfaces "Bio" des Landes 

Une agriculture irriguée à plus de 
80 %, très dépendante de la 
ressource en eau 

Sites et activités touristiques 

Une offre de tourisme et loisirs 
"patrimoniale" et "nature" : 
- sites "d'appels" (Marquèze, 

bases nautiques �) 
- évènementiel (Musicalarue �) 
- vallée des Leyre 
- itinérance douce 

Des projets de continuités et 
compléments d'itinéraires 
cyclables : St Symphorien - Mont 
de Marsan / Pontenx - Sabres 

Une capacité d�accueil évaluée 
entre 5.500 et 7.000 touristes 
(25.000 estimé sur la seule ville 
de Mimizan), avec des déficits 
identifiés concernant : 
- la qualité des hébergements 

de groupes 
- l'absence d'aire dédiée à 

l'accueil de camping-cars 
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Vallée des Leyre, patrimoine et découverte 

Principaux sites ou évènements tourisme/loisirs 



Les installations photovoltaïques au sol 
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1480 ha 

Un territoire à priori propice, et 
sollicité, pour le développement de 
centrales photovoltaïques : bon 
potentiel solaire, grands espaces 
non habités, foncier accessible 

Environ 200 ha déjà installés. 
Au moins 600 ha en projet ou en 
intentions recensés à ce jour 
(actualisation de ce recensement en 
cours) 

Un équilibre à déterminer entre : 
- l'enjeu de développement des 

énergies renouvelables 
- l'objectif de protection de la 

forêt contre le morcellement 

Un cadre d'ores et déjà fixé par la 
Charte du PNR et le SCOT : des 
maximum de 60 ha par projet et 
de 1% de la surface forestière 
actuelle 

Limites indicatives 
Hors sites ne pouvant 
être délimités à ce jour 

En conclusion � 
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Principaux enjeux et thématiques identifiés pour la suite de la démarche : 

La valorisation prioritaire des centralités de bourgs, comme lieux d'accueil 
d'habitat, d'activités, de services et commerces, d'espaces publics de qualité 

Les formes d'habitat à développer, pour répondre aux aspirations résidentielles, 
aux besoins sociaux, à l'enjeu d'une gestion plus économe des espaces 

L'accompagnement du développement, au regard des questions de mobilités 
internes et externes, de diversification du tissu économique, de suffisance des 
réseaux, de changement climatique 

La redéfinition des capacités urbanisables, dans un double objectif : 

maitriser les évolutions sur le territoire (période actuelle de "basculement" ?) 

mieux respecter les patrimoines naturels, paysagers, bâtis 

A titre de référence, les consommations "d'ENAF" passées par l'urbanisation 
(habitat, zones économiques, photovoltaïque, équipement/ infrastructures) 
ont représenté l'équivalent de 426 ha sur 10 ans.  

ENAF : Espaces naturels, agricoles et forestiers 
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Élaboration du 
Plan Local d'Urbanisme intercommunal (PLUi) 

Réunions de 
Concertation Publique 

Mars - Avril 2023 
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Les grands enjeux locaux de la politique d�aménagement de la CCCHL 

PLUi-h de 
la CCCHL 

Orientations 
politiques 

intercommunales 

Directives nationales et 
régionales 

d�aménagement du 
territoire 

Enjeux locaux 
d�aménagement du 

territoire 
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Les directives nationales et régionales actuelles des politiques d�aménagement 

4 4 

Les grands enjeux locaux de la politique d�aménagement de la CCCHL 

 actuelles des politiques d�aménagement  actuelles des politiques d�aménagement  actuelles des politiques d�aménagement  actuelles des politiques d�aménagement 
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Les grandes données d'occupation des sols 

Occupation des sols sur le territoire 
de la CCCHL en 2020 

C�ur Haute Lande en 2020 : 

180.000 ha 

Environ 20% du Département 
des Landes 

80% d'espaces forestiers 

Evolution sur la décennie passée : 

- 1200 ha de forêt 

+ 1000 ha de surfaces agricoles 

+ 300 ha d'espaces urbanisés  

+ 250 ha de photovoltaïque 
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Les données clés du territoire et leur évolution 

15.700 habitants et 9150 logements sur le 
territoire selon le recensement INSEE 2019 

Une croissance résidentielle exponentielle 
ces dernières années : 

- 172 logements créés par an sur 2019-2021 
(86 par an entre 2012 et 2018) 

Objectifs : 

Un territoire qui maitrise son développement 

Accueillir moins et mieux, dans des 
logements plus diversifiés et moins 
consommateurs d'espaces 

Rééquilibrer pour consolider les bourgs et les 
les communes "pôles" (Brocas, Labouheyre, 
Labrit, Luxey, Moustey, Pissos, Sabres, 
Saugnac-et-Muret, Sore) 

Les grandes données d'occupation des sols 

Occupation des sols sur le territoire 

Les grandes données d'occupation des sols 

Occupation des sols sur le territoire 

Les grandes données d'occupation des sols Les grandes données d'occupation des sols 
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RAPPEL : Les objectifs politique initiaux d�engagement du PLUi-h 

Permettre un 
développement urbain 

raisonné et maitrisé 
respectueux de l�identité 

patrimoniale 

Favoriser la création de 
richesses, soutenir le 

développement économique 
et touristique en respectant 
l�environnement et la qualité 

paysagère du territoire 

Engager une politique 
intégrée de la transition 

énergétique et de la 
croissance verte 

Préserver et mettre en 
valeur les richesses 

patrimoniales et 
environnementales du CHL 

Axe 1 

Axe 2 

Axe 4 

Axe 3 
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Projet 
d'Aménagement 

et de  
Développement 

Durables 
(PADD) 

OAP : Orientations d'Aménagement et de Programmation 
POA : Programme d�Orientations et d�Actions  

POA / OAP 

Règlement 

Documents 
Graphiques 

Les orientations 
générales du PLUi-h 

La logique de construction du dossier de PLUi-h 

Les outils pour appliquer 
ces orientations 

RAPPEL : Les objectifs politique initiaux d�engagement du PLUi-h RAPPEL : Les objectifs politique initiaux d�engagement du PLUi-h RAPPEL : Les objectifs politique initiaux d�engagement du PLUi-h RAPPEL : Les objectifs politique initiaux d�engagement du PLUi-h 
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Les 4 grands types de zones réglementaires 

Dans quel type de zone se place mon terrain ?  

Zones en principe constructibles, 
mais selon des conditions 
définies (Règlement / OAP)  

Zones en principe inconstructibles, 
mais permettant l'évolution du bâti 
existant et la mise en valeur des 
espaces (forêt, culture, nature) 
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Les zones Naturelles et Forestières protégées 

Préserver l�espace 
forestier en tant que 
matrice paysagère, 
environnementale 
et productive de la 

Haute Lande 

Protéger les réservoirs 
de biodiversité, veiller 
aux continuités vertes 

et bleues 

84% du territoire en 
zones N protégées 

Prévenir les feux 
de forêt, éviter 
l'augmentation 

de ce risque 

Préserver le cadre 
des quartiers, ne pas 
dénaturer les airiaux 

Les 4 grands types de zones réglementaires Les 4 grands types de zones réglementaires Les 4 grands types de zones réglementaires Les 4 grands types de zones réglementaires 
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Boisement de 
feuillus ou mixtes 

Zones humides, lagunes 

Quartiers agro-forestiers 

Réservoirs de biodiversité 
Corridors écologiques 

Prairies 

Les zones Naturelles et Forestières à protéger 

12 12 

Espaces Boisés Classés 
en entrée de bourg 

Inscrire 
l'urbanisation et le 

développement bâti 
dans les paysages  

Espaces verts 
et plantations 
protégés en 
zone urbain 

Espaces Boisés 
Classés autour 

du bourg 
Trame verte et 

bleue traversant 
le bourg 

Les espaces Naturels et Forestiers à préserver 

Les zones Naturelles et Forestières à protéger Les zones Naturelles et Forestières à protéger Les zones Naturelles et Forestières à protéger Les zones Naturelles et Forestières à protéger 
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Développement urbain raisonné et maitrisé 

Les espaces Naturels et Forestiers à préserver 

14 14 

Les zones agricoles 

Conforter une 
agriculture de 

proximité 
autour des 

bourgs 

14% du territoire en 
zones Agricoles 

Permettre les 
installations 

mobiles d'élevages 
sous couvert boisé 
(agro-pastoralisme) 

Maintenir les grands 
équilibres entre forêt, 

agriculture, urbain 

Eviter de nouvelles 
grandes continuités 

et îlots agricoles, 
conformément à la 
charte de bonnes 

pratiques 

Les espaces Naturels et Forestiers à préserver Les espaces Naturels et Forestiers à préserver Les espaces Naturels et Forestiers à préserver Les espaces Naturels et Forestiers à préserver 
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Les évolutions du bâti en zones Naturelles, Forestières, Agricoles 

Encadrer l'évolution 
du bâti compris dans 
les zones naturelles, 

forestières et 
agricoles 

1. Possibilités d�évolution du bâti 
existant 

250 m² maximum d'emprise au sol 
pour l'habitation, représentant 20% 
maximum sur le terrain 

Extension limitée de 30% à 50% 
maximum selon la superficie initiale 

40 m² maximum par annexe 

Annexe implantée à 30 mètres 
maximum de l'habitation 

2. Possibilités d'extensions pour les 
activités et équipements dans des 
zones dédiées 

de 10 à 50% d'emprise au sol 
maximum selon la destination 
(artisanat, loisirs, tourisme �) 

De 10 à 80% d'espaces verts minimum 
selon la destination  

Exemple de 
bâtiment 
d'activité à 
Liposthey 

Exemple du 
parc de gites 

à Trensacq 

16 16 

L'identification de secteurs de projets encadrés, notamment touristiques 

Poursuivre le développement 
d'un "écotourisme" durable : 

activités culturelles, loisirs 
intégrés à l'environnement, 

découverte de la nature 

Développer des 
hébergements touristiques 
complémentaires à l�offre 
existante (atypiques, de 
qualité architecturale, 

insérés aux paysages �) 

Le PLUI-h délimite des secteurs de capacité 
limitée (dit "STECAL") au sein des zones 
naturelles et forestières, pour permettre la 
réalisation de projets sélectionnés 

projets touristiques en adéquation avec les 
orientations qualitatives choisies (7 à ce 
jour à Belhade, Commensacq, Escource, 
Labouheyre, Luglon, Luxey, Le Sen)  

projets d'équipements nécessitant un 
zonage dédié 

Création de cabanes Création d'HLL - gite Aménagement de Mexico 

Les évolutions du bâti en zones Naturelles, Forestières, Agricoles Les évolutions du bâti en zones Naturelles, Forestières, Agricoles Les évolutions du bâti en zones Naturelles, Forestières, Agricoles Les évolutions du bâti en zones Naturelles, Forestières, Agricoles 
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LES 4 GRANDS TYPES DE ZONES RÉGLEMENTAIRES 

Dans quel type de zone se place mon terrain ?  

Zones en principe constructibles, 
mais selon des conditions 
définies (Règlement / OAP)  

Zones en principe inconstructibles, 
mais permettant l'évolution du bâti 
existant et la mise en valeur des 
espaces (forêt, culture, nature) 

18 18 

Le « bourg cité » 

Le « bourg clocher »  

Le « bourg airial »  

RESPECT DE LA MORPHOLOGIE DES BOURGS 

Le « bourg cité » de Sore 

Le « bourg clocher » de Garein  

Le « bourg airial » de Vert 

Le « bourg cité » de Luxey 

LES 4 GRANDS TYPES DE ZONES RÉGLEMENTAIRES LES 4 GRANDS TYPES DE ZONES RÉGLEMENTAIRES LES 4 GRANDS TYPES DE ZONES RÉGLEMENTAIRES LES 4 GRANDS TYPES DE ZONES RÉGLEMENTAIRES 
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2010 

2021 

OBJECTIFS PRINCIPAUX : 

Limitation de l'imperméabilisation  

Intégration aux paysages urbains ou ruraux 

Prise en compte et maintien des arbres présents 

Développement 
urbain raisonné et 

maitrisé 

Emprise au sol des 
constructions 

Traitement des accès -
stationnement 

Espaces verts de 
pleine terre  

POSITIONNEMENT DU BATI ET PRISE EN COMPTE DE L'EXISTANT 

20 

AMENAGEMENT DES ESPACES EXTERIEURS 

Inscrire le développement bâti dans les paysages, valoriser 
l�identité locale et la qualité du cadre de vie au quotidien 

POSITIONNEMENT DU BATI ET PRISE EN COMPTE DE L'EXISTANT POSITIONNEMENT DU BATI ET PRISE EN COMPTE DE L'EXISTANT POSITIONNEMENT DU BATI ET PRISE EN COMPTE DE L'EXISTANT POSITIONNEMENT DU BATI ET PRISE EN COMPTE DE L'EXISTANT 
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1- Privilégier l'implantation proche 
des limites (rue / propriété) 

2- Anticiper les possibles 
évolutions/extensions 

3- Faire avec le végétal  

4- Orienter pour profiter des 
apports solaires 

Le plus du PLUi-h C�ur Haute Lande� 

IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 

22 22 

ASPECTS EXTERIEURS ET QUALITES ARCHITECTURALES 

Le plus du PLUi-h C�ur Haute Lande� Le plus du PLUi-h C�ur Haute Lande� Le plus du PLUi-h C�ur Haute Lande� Le plus du PLUi-h C�ur Haute Lande� 
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Intégration des dispositifs d'énergie renouvelable 

1. Disposition sur toiture en pente (admis) 
2. Disposition sur toit plat (admis) 
3. Disposition sur châssis au sol (admis) 

Source CAUE des Landes 

ASPECTS EXTERIEURS ET QUALITES ARCHITECTURALES 

24 24 

Habitat en locatif  

Extension de ZAE 

Habitat diversifié 

Renforcer la 
diversité des 

productions de 
logements 

Façonner une 
offre économique 

structurée et 
équilibrée 

Les secteurs de projets de développements : zones AU et OAP 

Renouvellement de friche 

Environ 60 secteurs de zones "à urbaniser" de 
développement d'habitat, activités et/ou équipements  

Des aménagements organisés et réfléchis à l'échelle de 
chaque secteur 

Des Orientations d'Aménagement et de Programmation 
(OAP) adaptées à chaque contexte : dessertes et liaisons, 
implantations des constructions, transitions vertes � 

Optimiser les 
gisements 

fonciers au sein 
des bourgs 

ASPECTS EXTERIEURS ET QUALITES ARCHITECTURALES ASPECTS EXTERIEURS ET QUALITES ARCHITECTURALES ASPECTS EXTERIEURS ET QUALITES ARCHITECTURALES ASPECTS EXTERIEURS ET QUALITES ARCHITECTURALES 
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Les potentiels d'accueil sur le territoire, la consommation d'espaces 

Décennie passée 

115 logts/an + 
équipements 

220 ha d'espaces 
consommés 

Envisager la 
production d'une 
100aine environ de 
logements par an 

Réduire d'au 
moins 30% les 

consommations 
d'espaces pour 

l'habitat 

le PLUi pour 10 ans 

100 logts/an + 
équipements 

96 ha d'espaces 
consommables

Bilan 

Modération de 
13% du 

développement 

- 56 % d'espaces 
consommés

30% en dents creuses 

6% en renouvellement urbain 

64% en zone à urbaniser 

Densité moyenne projetée 
d'env. 1030 m² par logement 

Habitat et Equipements 

26 

Les potentiels d'accueil sur le territoire, la consommation d'espaces 

Décennie passée 

27 ha d'espaces 
consommés 

Donner la priorité à 
la finalisation des 

ZAE existantes 

Réduire 
d'environ 30% 

les 
consommations 
d'espaces pour 

activités 

le PLUi pour 10 ans 

18 ha d'espaces 
consommés

Bilan 

- 33 % d'espaces 
consommés

Respecter les 
prescriptions du 

SCOT Haute Lande 

Activités économiques 

Les potentiels d'accueil sur le territoire, la consommation d'espaces Les potentiels d'accueil sur le territoire, la consommation d'espaces Les potentiels d'accueil sur le territoire, la consommation d'espaces Les potentiels d'accueil sur le territoire, la consommation d'espaces 
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Prise en compte par le PLUi-h 
de projets publics avancés : 

3 projets photovoltaïques, sur 
un total d'environ 140 ha 

1 projet d'éoliennes, sur un 
total de 15 ha 

Les potentiels d'accueil sur le territoire, la consommation d'espaces 

Respecter les 
superficies 

prévues dans la 
Charte du PNR 

et au SCOT 

Evolution de la doctrine, entérinée par 
la récente Loi "d'accélération de la 
production d'énergies renouvelables", 
qui limite dorénavant les projets 
d'implantation en milieu forestier 

Parcs photovoltaïques / éolien 

28 

LES PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES 

Mon terrain fait-il l'objet de dispositions particulières ? 

Patrimoine protégé ? 

Zone d'aléa naturel ? 

Projet public d'intérêt général ?

Secteur d'enjeux particuliers ? 

Les potentiels d'accueil sur le territoire, la consommation d'espaces 

Respecter les 

Les potentiels d'accueil sur le territoire, la consommation d'espaces 

Respecter les 

Les potentiels d'accueil sur le territoire, la consommation d'espaces Les potentiels d'accueil sur le territoire, la consommation d'espaces 

Respecter les Respecter les 
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Sore 
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Les patrimoines bâtis Le patrimoine paysager et végétal Des référentiels locaux 

LA PRISE EN COMPTE DES RICHESSES PATRIMONIALES 

30 30 

Le PLUi-h intègre les données 
issues de l'opération d'inventaire 
patrimonial engagée par le PNR 
des Landes de Gascogne : 

bâtis anciens les plus 
significatifs (rares / intègres / 
anciens) 

petits patrimoines (puits, 
fontaines, croix, chapelles, 
fours à pain, bordes, abris �) 

arbres remarquables 

airials remarquables 

Sauvegarder les éléments 
de patrimoine bâti 

LES PROTECTIONS PATRIMONIALES 

Le patrimoine paysager et végétal 

LA PRISE EN COMPTE DES RICHESSES PATRIMONIALES 

Le patrimoine paysager et végétal 

LA PRISE EN COMPTE DES RICHESSES PATRIMONIALES LA PRISE EN COMPTE DES RICHESSES PATRIMONIALES LA PRISE EN COMPTE DES RICHESSES PATRIMONIALES 
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Respect du Secteur patrimonial remarquable (SPR) du Domaine 
impérial et prise en compte de son règlement spécifique 

Repérage des bâtiments inventoriés 
en tant que patrimoine protégé 

LES PROTECTIONS PATRIMONIALES 

32 32 

Bati à usage 
d�habitation 

Les fermes 
landaises 

Maisons 
ouvrières 

Maisons 
Bourgeoises 

Bati agricole / 
annexe 

Bergerie 

Etable / grange 
/ écurie 

Bordes 

Bâti à privilégier pour les 
changements de destination 

autorisés par le PLUi-h 

LES PROTECTIONS PATRIMONIALES 
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maisons/fermes 
landaises 

Maison de maitre 
Maisons bourgeoises 

Maison ouvrière / de bourg Bati agricole / annexes 

Etable - charretterie 

LES PROTECTIONS PATRIMONIALES 

Conservation et si nécessaire 
restauration 

Respect des caractéristiques 
architecturales et historiques 
du bâti initial 

Préservation des éléments  
fondamentaux : bardages bois, 
pierre de taille, briques � 

En cas d'aménagement ou 
d'extension, attention portée à 
l'aspect et à l'organisation des 
façades, toitures, ouvertures, 
couleurs � 

Prévenir le risque feux 
de forêt, réduire la 
vulnérabilité aux 

inondations 

Cartographie d'information sur les zones 
connues d'aléas, 

Règles particulières prévues dans le 
Règlement du PLUi-h 

Repérage des lisières inconstructibles entre 
urbanisation et aléa fort d'incendie de forêt, 
notamment pour les accès pompiers 

34 34 

LES ALEAS ET RISQUES 
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LES EMPLACEMENTS RÉSERVÉS POUR OPÉRATIONS PUBLIQUES 

65 emplacements réservés prévus au total 

De nombreuses créations ou prolongements de 
liaisons douces prévus 

Des intentions de contournements de bourgs à 
Garein (déviation RD834) et à Escource (déviation 
RD44) pour pacifier les traversées de bourgs 

Conforter les bourgs, 
améliorer leurs 

traversées,  
poursuivre 

l'aménagement 
d'itinéraires doux 

36 

Merci pour votre 
participation 

LES EMPLACEMENTS RÉSERVÉS POUR OPÉRATIONS PUBLIQUES LES EMPLACEMENTS RÉSERVÉS POUR OPÉRATIONS PUBLIQUES LES EMPLACEMENTS RÉSERVÉS POUR OPÉRATIONS PUBLIQUES LES EMPLACEMENTS RÉSERVÉS POUR OPÉRATIONS PUBLIQUES LES EMPLACEMENTS RÉSERVÉS POUR OPÉRATIONS PUBLIQUES LES EMPLACEMENTS RÉSERVÉS POUR OPÉRATIONS PUBLIQUES 



















CdC Cœur Haute Lande / PLUi / Procédure 

5. Délibération d'arrêt du projet 

  















CdC Cœur Haute Lande / PLUi / Procédure 

6. Délibération d'approbation du PLUi




















